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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Sur le moyen unique : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 20 janvier 2011) que, sur le fondement des 
stipulations de l'accord du 23 juin 2000 sur la représentation du personnel et la concertation 
sociale conclu au sein de la société anonyme Renault, complété par la charte du 29 mai 2002 
portant sur les conditions d'utilisation de l'intranet Renault par les institutions représentatives 
du personnel conclu au sein de l'établissement de Guyancourt ainsi que par la charte du 2 
février 2005 ayant le même objet et conclu au niveau de l'entreprise, le "Syndicat Sud Renault 
Guyancourt-Aubevoye", reconnu représentatif au niveau de l'établissement Guyancourt-
Aubevoye, s'est vu affecter un site intranet ; que la direction a refusé de rendre accessible ce 
site aux salariés aux motifs, d'une part, que la dénomination du syndicat y figurant, "Syndicat 
Sud Renault", n'est pas identique à sa dénomination statutaire et, d'autre part, que le syndicat 
avait inséré sur le site des liens permettant d'accéder à des sites syndicaux d'autres 
établissements en méconnaissance des articles 5 des chartes du 29 mai 2002 et du 2 février 
2005 aux termes desquels "Les sites syndicaux centraux et les sites syndicaux des 
établissements de Renault sont accessibles par lien entre eux" et qui réservent l'insertion de 
liens aux seules organisations syndicales représentatives au niveau de l'entreprise ; que le 
Syndicat Sud Renault Guyancourt-Aubevoye a saisi le juge afin qu'il soit ordonné à 
l'employeur de rendre accessible son site intranet ; 
 
Attendu que le syndicat fait grief à l'arrêt de le débouter de ses demandes, alors, selon le 
moyen : 
 
1°/ que, d'une part, selon l'article 2 de la charte du 29 mai 2002, le contenu des pages intranet 
est librement déterminé par l'organisation syndicale, sous réserve qu'il revête un caractère 
exclusivement syndical, qu'il respecte les prescriptions générales prévues par l'article 17 de la 
présente charte et par l'article 1.4.5.3. de l'accord du 23 juin 2000 ; qu'il ne résulte ni des 
dispositions ainsi visées, ni de l'article 5 de la charte selon lequel les sites syndicaux centraux 
et les sites syndicaux des établissements sont accessibles par liens entre eux, qu'il soit interdit, 
sur le site intranet d'un syndicat représentatif dans un établissement, de permettre d'accéder à 
des sites d'autres syndicaux présents dans d'autres établissements et non représentatifs, dès 
lors que les exigences par ailleurs formulées par la charte sont remplies ; qu'en jugeant le 
contraire, la cour d'appel a violé la charte du 29 mai 2002 portant sur les conditions d'accès 
d'utilisation de l'intranet Renault par les institutions représentatives du personnel au sein de 
l'établissement de Guyancourt, ainsi en tant que de besoin l'accord du 23 juin 2000 sur la 
représentation du personnel et la concertation sociale et la charte du 2 février 2005 portant sur 
les conditions d'accès d'utilisation de l'intranet Renault pour les institutions représentatives du 
personnel, et l'article L. 2142-6 du code du travail ; 



 
2°/ que, d'autre part, en jugeant que le syndicat ne pouvait apparaître sur son site que sous sa 
dénomination statutaire "Syndicat Sud Renault Guyancourt-Aubevoye" et non sous celle de 
"Sud Renault", au motif inopérant que cette présentation était de nature à créer une confusion 
dans l'esprit des salariés en leur laissant penser que le syndicat Sud Renault était représentatif 
au niveau de l'entreprise ce qui n'était pas le cas et qu'il n'y avait aucune raison légitime à ce 
que le site du syndicat "permette ce genre de publicité pour d'autres syndicats", et sans qu'il 
résulte de sa motivation qu'une clause de la charte du 29 mai 2002 ou de l'accord du 23 juin 
2000 auquelle elle se réfère ait imposé l'usage par le syndicat de sa dénomination statutaire 
sur son site intranet ; la cour d'appel a violé la charte du 29 mai 2002, l'article 1.4.5.3 de 
l'accord du 23 juin 2000 et les articles L. 1242-5 et L. 1242-6 du code du travail ; 
 
3°/ qu'enfin, subsidiairement, l'accord d'entreprise qui peut autoriser la mise à disposition des 
publications et tracts de nature syndicale, soit sur le site syndical mis en place sur l'intranet de 
l'entreprise, soit par diffusion sur la messagerie électronique de l'entreprise, a pour objet de 
définir les modalités de cette mise à disposition et de cette diffusion, en précisant notamment 
les conditions d'accès des organisations syndicales et des règles techniques visant à préserver 
la liberté de choix des salariés d'accepter ou de refuser un message ; qu'en estimant que les 
chartes ou accords prévoyant les conditions d'accès et d'utilisation de l'intranet Renault par les 
institutions représentatives du personnel avaient pu valablement imposer au contenu de cette 
communication des limitations qui ne sont pas susceptibles d'être légalement apportées aux 
publications et tracts de nature syndicale, telles que celles de donner accès à des informations 
relatives aux syndicats présents dans d'autres établissements de l'entreprise ou l'obligation de 
n'user que la dénomination statutaire du syndicat, la cour d'appel a violé les articles L. 2142-5 
et L. 2142-6 du code du travail ; 
 
Mais attendu que le syndicat soutient à juste titre que les facilités prévues par une convention 
ou un accord collectif permettant de rendre mutuellement accessibles, sous forme de "lien", 
les sites syndicaux mis en place sur l'intranet de l'entreprise ne peuvent, sans porter atteinte au 
principe d'égalité, être réservées aux seuls syndicats représentatifs au niveau de l'entreprise 
dès lors que l'affichage et la diffusion des communications syndicales à l'intérieur de 
l'entreprise sont liés, en vertu des articles L. 2142-3 à L. 2142-7 du code du travail, à la 
constitution par les organisations syndicales d'une section syndicale, laquelle n'est pas 
subordonnée à une condition de représentativité ; que toutefois la cour d'appel a relevé que le 
syndicat, constitué en syndicat d'établissement, avait fait apparaître sur le site qui lui était 
affecté, en méconnaissance des accords collectifs applicables, une dénomination distincte de 
celle fixée par ses statuts et de nature à faire naître chez les salariés une croyance erronée dans 
son champ d'application et dans sa représentativité ; qu'elle a, par ce seul motif, justifié sa 
décision ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne le syndicat Solidaire unitaire et démocratique Renault Guyancourt-Aubevoye aux 
dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
 



Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du vingt-trois mai deux mille douze. 


